Accords de réadmission, « liaisons dangereuses » entre aide au développement et gestion des flux migratoires

(03/04/2009)

Rappel de la campagne

Claudia Charles (Gisti-Migreurop)

Migreurop a lancé deux campagnes: une sur le droit de regard dans les lieux  d’enfermement des migrants et l’autre sur les accords de réadmission (à ce jour il y a 11 accords communautaires, de nombreux accords bilatéraux et même des accords « informels »).

Les accords communautaires sont également (tout comme les accords bilatéraux), liés à l’aide au développement. Dans les accords de coopération, il y existe une clause de réadmission (par exemple, les accords d'association euro-méditerranéens, ou les accords de coopération avec les pays de l'Est, ou encore l'accord avec les pays ACP, dit « accord de Cotonou »). On constate également que de nouveaux accords sont développés par l'UE avec de pays tiers, tels les « accords de partenariat et de mobilité »
, où 2 pays ont été présentés comme « projets pilotes » (Cap-Vert et la Moldavie) mais qui sont appelés à se développer de plus en plus. 

La question se pose donc : Comment se mobiliser au niveau européen mais aussi au niveau national ?

I. Les « liaisons dangereuses : l’aide au développement au service de la gestion des flux migratoires : illustrations

A. Le cas de la France : 

Les accords bilatéraux de gestion concertée des flux migratoires Sarah Belaisch (Cimade)

La France a déjà signé sept accords bilatéraux relatifs à la gestion concertée des flux migratoires et au co-développement avec des pays africains.

Même si les accords diffèrent dans leur contenu en fonction du rapport de force que chaque Etat signataire a réussi à imposer pour obtenir de la France des conditions plus avantageuses, ils reposent tous sur trois volets indissociables :

- l’organisation de la migration légale

- le développement solidaire

- la lutte contre l’immigration irrégulière

Les volets « migration légale » et « aide au développement » permettent à la France de « faire passer la pilule » de ce qui constitue en fait l’enjeu réel des accords, à savoir l’augmentation du nombre d’expulsions d’étrangers en situation irrégulière.

Si l’on veut résumer l’esprit de ces accords on peut dire, sans être trop caricatural, que la France promet des visas et de l’argent en échange d’expulsés.

Nous vous parlerons d’abord des dispositions relatives à l’immigration légale, puis au co développement pour finir par le volet lutte contre l’immigration irrégulière.

Mais avant de détailler ces trois volets, il semble utile de rappeler rapidement quels sont les accords qui ont déjà été signés, de parler du processus de ratification et d’évoquer la liste des pays que la France a ou va tenter d’approcher.

Il est important de savoir qu’à l’heure actuelle, seul un accord bilatéral de gestion concertée des flux migratoires est applicable : il s’agit de l’accord signé entre la France et le Gabon en juillet 2007 et qui est entré en vigueur en septembre 2008 (il semble d’ailleurs qu’il y ait déjà des difficultés quant à l’application de cet accord, en particulier concernant les étudiants gabonais).

Les autres accords signés par la France sont avec le Sénégal en 2006, le Congo et le Bénin en 2007, la Tunisie et le Cap Vert en 2008 et enfin le Burkina en 2009 mais ils ne sont pas encore applicables. Pour qu’ils le soient, ils doivent être ratifiés par les deux parties. Du côté français, la procédure de ratification exige une adoption du texte par le Sénat puis par l’Assemblée Nationale.

Quatre de ces accords, Sénégal, Congo, Bénin et Tunisie ont déjà été adoptés par le Sénat français en décembre 2008 et devraient dans les prochaines semaines être discutés à l’Assemblée nationale
.

Le Parlement français n’a pas la possibilité de modifier le contenu des accords qui lui sont présentés, il ne peut que les adopter ou les rejeter. Etant donné la composition des deux assemblées et l’enjeu que représentent ces accords pour la France, un rejet n’est malheureusement pas envisageable mais les débats qui auront lieu au Parlement pourront avoir une influence sur les prochains accords. 

La mobilisation contre les accords dont nous parlerons tout à l’heure peut permettre de modifier le contenu des accords pour les pays qui en sont au stade de la négociation. Mais la mobilisation doit également permettre de faire de la publicité autour de ces accords pour que les politiques et les opinions publiques en France et à l’étranger prennent conscience des enjeux. Car pour l’instant, les choses se font dans la plus grande opacité, le gouvernement refusant qu’il y ait un débat sur ces questions. L’examen prochain par l’Assemblée Nationale des projets de loi de ratification des 4 accords pourrait être l’occasion de replacer ces questions dans le débat public
.

Et c’est extrêmement important parce que de nombreux autres accords de gestion concertée des flux migratoires sont programmés, le projet de loi de finances de 2009 prévoyant que la France doit signer 7 accords par an d’ici 2011. Le processus va donc s’accélérer : le gouvernement français a mis 3 ans, de 2006 à 2009, pour signer 7 accords, il va falloir qu’il arrive au même résultat en une année.

Les pays qui sont dans la ligne de mire de la France sont le Mali (on en a beaucoup parlé et le ministre de l’immigration était à Bamako la semaine dernière), l'Egypte, le Cameroun
, Haïti, les Philippines, peut-être le Niger et pour plus tard la République démocratique du Congo et la Guinée.

Il est important de rester vigilants car certains pays semblent très attirés par ces accords qui leur promettent des financements et des facilités de circulation, sans prendre en compte la situation de leurs ressortissants qui se trouvent en situation irrégulière en France. 

Pourtant lorsque l’on analyse ces accords on s’aperçoit que les possibilités de migration légale « offertes » par la France sont en réalité limitées et constituent des avancées dont il faut relativiser l’impact.

Sur la question des visas par exemple, les accords prévoient la possibilité de délivrer des visas de circulation (qui permettent de faire plusieurs allers et retours sans avoir à solliciter à chaque fois un visa). Mais d’une part ils sont réservés aux élites : hommes d’affaires, intellectuels, universitaires, sportifs de haut niveau….. et d’autre part, cette disposition, qui apparaît comme positive, n’est en réalité pas nouvelle puisque la possibilité d’accorder des facilités de circulation aux personnes qui intéressent la France est déjà prévue par les instructions consulaires communes.

Des cartes de séjour mention « compétences et talents » sont prévues pour les personnes qui contribuent au développement ou au rayonnement économique de la France et de leur pays d’origine. Là encore rien de nouveau puisque ce dispositif existe déjà dans la loi française.

D’autres dispositions sont prévues dans les accords concernant les étudiants : là encore la plupart des mesures existent déjà dans le droit commun et les accords ne représentent qu’un aménagement, légèrement plus favorable, de la loi française.

La question sur laquelle les négociations semblent les plus importantes est celle de la délivrance de cartes de séjour mention « salarié » qui se fait selon une procédure simplifiée pour les personnes qui présentent un contrat de travail pour un métier pour lequel la France a des besoins de main d’œuvre. Ces métiers « en tension » sont fixés par des listes et l’enjeu pour les pays qui signent les accords consiste à obtenir le plus de métiers possible. Ainsi le Gabon a obtenu une liste de 9 métiers, tandis que la Tunisie en a obtenu 78 et le Sénégal 108. Mais le nombre de métiers n’est pas le seul élément déterminant car les listes sont totalement inutiles si elles ne visent que des métiers très spécifiques ou très qualifiés qui ne concernent pas grand-monde comme c’est le cas pour les accords signés par le Congo, le Gabon et le Bénin. On trouve en effet des emplois tels que celui d’informaticien expert, cadre de l’audit et du contrôle comptable et financier, techniciens de l’imagerie médicale. Pour ces pays, on peut parier que les mesures présentées comme visant à favoriser l’immigration économique n’auront en fait que très peu d’impact.

De plus une question essentielle n’est pas tranchée dans tous les accords : ces facilités pour l’obtention d’un titre de séjour mention « salarié » concernent-elles uniquement des personnes qui sont dans leur pays d’origine et qui passent par une procédure d’introduction de main d’œuvre ou peuvent-elles également bénéficier aux travailleurs sans papiers qui résident déjà en France ? Certains accords comme le franco-sénégalais ou le franco-burkinabé prévoient explicitement des possibilités de régularisation de travailleurs qui vivent en France mais les autres accords ne sont pas clairs sur ce point. S’ils ne visent que la procédure d’introduction de main d’œuvre cela aura pour conséquence de recruter des personnes dans leur pays d’origine alors que leurs compatriotes qui vivent et travaillent déjà en France ne seront pas régularisés et risqueront d’être plus facilement expulsés grâce au volet « réadmission » des accords. Avant de faire venir des travailleurs de l’étranger il semble juste de se préoccuper de ceux qui travaillent déjà en France et de leur accorder un titre de séjour afin de leur permettre de sortir de l’exploitation dont ils sont souvent victimes.

Pour la France, le véritable enjeu des accords bilatéraux de gestion concertée des flux migratoires réside dans la possibilité d’expulser davantage de migrants. En effet, pour pouvoir effectivement renvoyer les personnes retenues en centre de rétention, la France doit s’assurer de la coopération des autorités des pays concernés, en particulier concernant la délivrance des laissez-passer qui permettent d’organiser le renvoi des personnes qui n’ont pas de passeport.

Les accords visent à encourager la délivrance de ces laissez-passer et fixent des règles de réadmission.

Tous les accords comportent ainsi des clauses selon lesquelles les Etats signataires s’engagent à accepter le retour sur leur territoire de leurs propres ressortissants dès lors que leur nationalité est établie.

Pour ce faire, les accords listent les pièces justificatives qui doivent amener les autorités étrangères à considérer qu’il existe une « présomption » de nationalité, même si elles ne peuvent pas avoir de certitude. 

Lorsqu’il s’agit d’accorder des droits aux migrants les autorités françaises sont pourtant beaucoup plus regardantes sur les justificatifs à fournir. La France considère que l’état civil de certains pays étrangers est tellement peu fiable qu’elle envisage de faire subir aux candidats au regroupement familial des tests ADN. En matière d’expulsion, en revanche, les autorités françaises estiment que n’importe quel document peut permettre de prouver l’identité et donc la nationalité d’une personne. Dans ces conditions, le risque de renvoyer une personne vers un pays dont il n’a pas la nationalité est important.

En plus de la réadmission de leurs propres nationaux, certains Etat comme le Gabon, le Bénin, le Congo et le Burkina ont signé l’engagement de réadmettre des migrants originaires de pays tiers lorsque ceux-ci ont séjourné ou transité par leur pays. A titre d’exemple, l’Etat burkinabé accepte de recevoir les sans papiers burkinabé qui résident en France mais aussi les sans papiers de toutes les autres nationalités qui ont un jour séjourné au Burkina. Ces clauses permettent de renvoyer des personnes vers un pays dans lequel ils n’ont aucun lien, sans que des garanties de protection de leurs droits fondamentaux ne soient prévues. 

Une fois qu’ils ont réadmis un ressortissant d’un pays tiers, les pays de transit doivent organiser le renvoi du migrant vers son pays d’origine. Mais les accords sont muets sur les conditions de vie des migrants dans le pays de transit : en attendant son expulsion vers son pays d’origine, le migrant est-il libre, incarcéré, dans un centre de rétention, une prison, pour combien de temps, a-t-il la possibilité de voir une association, un avocat, un médecin…..?

Toutes ces questions auxquelles les accords ne répondent pas sont extrêmement préoccupantes. D’autres pays ont déjà signé de tels accords et leur application fait froid dans le dos : détention arbitraire, mauvais traitement, déportations dans le désert…..

Les accords de gestion dite « concertée » des flux migratoires et de développement solidaire : une illustration  d’imbrication croissante et néfaste entre politique migratoire restrictive et politique d’aide au développement

Marie-Dominique Aguillon (Cimade-Migreurop)

Du « codéveloppement » au « développement solidaire » : un glissement sémantique peu anodin  

La politique de codéveloppement a basculé dans les compétences du ministère de l’Immigration depuis le décret du 18 mars 2008. L’appellation « codéveloppement » a été remplacée par l’énigmatique « développement solidaire » qui traduit la volonté du ministère de l’Immigration d’absorber l’ensemble de l’aide publique au développement et surtout de l’instrumentaliser au service de la « gestion des flux migratoires ». 

Le ministère de l’Immigration définit le codéveloppement comme « toute action d’aide au développement à laquelle participent des migrants vivant en France »
. Sur ce point le bénéfice mutuel et l’apport des migrants pour le pays d’accueil sont rarement évoqués, le ministère de l’Immigration focalise surtout son attention sur les transferts d’épargne ainsi que sur les compétences et l’expérience que les migrants ont acquises dans le pays d’accueil, en vue d’inciter les retours. Selon le ministère de l’Immigration, « le développement solidaire comprend le codéveloppement et les actions sectorielles d’aide au développement dans des régions d’origine des migrants, permettant, (je cite), la maîtrise des flux migratoires ». 

Ces accords partent du postulat qui voudrait faire croire que « plus de développement génèrera moins d’émigration » et qu’il faut donc « fixer » les populations. Alors qu’au contraire, le développement encourage la mobilité des personnes. Ce type de discours largement diffusé sous-estime la complexité du rapport entre émigration et développement. 

En réalité, ce volet « codéveloppement » ou « développement solidaire » sert surtout à remporter la signature des accords de la part des Etats d’origine des migrants et de les inciter à collaborer dans la mise en œuvre de politiques migratoires restrictives.

Le volet « réadmission » représente le véritable enjeu de ces accords et les volets « co-développement et développement solidaire » apparaissent clairement comme ‘un prétexte’, ‘une contrepartie’, la monnaie d’échange pour contraindre les pays à réadmettre leurs ressortissants, contrôler leurs frontières et « fixer » leurs populations. 

Peu de cohérence entre les volets « développement solidaire » de ces accords et l’aide publique au développement telle que définie dans les  Documents Cadres de Partenariat (DCP)

Les négociations sont menées côté français par le ministère de l’Immigration, alors que certaines dispositions contenues dans le volet codéveloppement concernent directement l’aide publique au développement et donc le MAE. A ce sujet, le premier accord, qui a été signé en 2006 avec le Sénégal, incluait d’emblée un volet « coopération pour le développement ». Il était alors signé du ministre de l’Intérieur de l’époque, Nicolas Sarkozy, qui n’était pas en charge de la coopération. 

A travers le contenu des premiers accords signés, aucune cohérence n’est garantie avec les Documents Cadres de partenariat (DCP)
 signés avec les pays bénéficiaires de l’aide française. Ces Documents cadre définissent les priorités de la coopération française à travers des engagements pluriannuels de l’aide au développement de la France. 

Au contraire, le ministère de l’Immigration tend à influer sur les DCP et à obtenir des modifications de leur contenu afin de les orienter sur les objectifs de la politique de restriction de la migration vers la France. On le voit par exemple à travers l’accord signé avec le Bénin qui dans l’article sur le codéveloppement et l’aide au développement met l’accent sur le secteur de la santé. Or, comme le souligne le rapport sénatorial portant sur ces accords, les trois secteurs de concentration de l’Aide publique au développement (APD) française au Bénin sont l’éducation, le développement rural et les infrastructures
. Le secteur de la santé ne fait pas partie des priorités. Cet exemple soulève en effet le manque de cohérence, voire la contradiction entre l’APD et l’accord de gestion concertée des flux migratoires. Et cela malgré le fait que le ministère de l’Immigration met en avant dans son rapport au Parlement de 2008 que ses objectifs en matière de développement solidaire « s’inscrivent  pleinement dans la politique transversale de l’aide publique au développement (APD), coordonnée par le Comité Interministériel de la Coopération Internationale et du Développement (CICID)»
. 

Pas d’implication des sociétés civiles 

Alors que les sociétés civiles sont associées à la définition des politiques de coopération au développement, notamment lors de la mise en œuvre des programmes concertés pluri-acteurs
, elles ne le sont aucunement dans le processus de négociation de ces accords qui touchent à des sujets qui les concernent en premier lieu. 

Des volets dont les engagements financiers sont amoindris 

Comme le souligne le rapport du Sénat « la capacité même du ministère de l’Immigration à prendre de nouveaux engagements (financiers) est fortement amoindrie par le projet de loi de finances pour 2009. Les autorisations d’engagement pour les actions bilatérales de développement solidaire sont aussi réduites de près de 50% entre 2008 et 2009, passant de 45 (loi de finances 2007) à 23 millions d’euros ». Alors qu'on voit que, pour obtenir la signature de l’accord avec la Tunisie, le ministère de l’Immigration s’est engagé à hauteur de 30 millions d’euros sur trois ans pour financer des projets de formation professionnelle
, 10 millions supplémentaires sont attribués à d’autres types de projets
. Il est donc peu probable que ces crédits soient suffisants pour remplir l’ensemble des obligations de la France contenues dans ces accords en matière de « développement solidaire ». 

Un volet « codéveloppement » qui vise surtout à canaliser l’épargne des migrants

Quant aux dispositions concernant les actions de développement mises en place par les migrants, elles se focalisent surtout sur les transferts d’épargne. Ces transferts intéressent car ils représentent une manne d’argent considérable
. La mobilisation de l’épargne des migrants  « à des fins d’investissement productif (notamment des infrastructures)» est donc encouragée dans ces accords. 

C’est oublié que l’épargne des migrants constitue avant tout des fonds de nature privée qui servent le plus souvent à améliorer le quotidien (achats de biens de consommation durable, dépenses de santé, d’éducation, habitat, etc.). Même si une partie peut-être utilisée pour des projets collectifs, cette épargne n’a en tout cas pas vocation à se substituer aux responsabilités des Etats en matière d’infrastructures et de services de base.

Une logique sécuritaire qui se renforce à travers une coopération essentiellement policière

Tous les accords prévoient un renforcement des moyens de contrôle des flux migratoires : amélioration du cadre légal de répression de l’immigration irrégulière, sécurisation des aéroports, surveillance des frontières, modernisation de l’état civil en vue de produire des documents infalsifiables à travers l’utilisation de la biométrie, renforcement de la coopération policière bilatérale, financement de matériel et de formation de la police de l’air et des frontières, etc.

Cette coopération technique sur la gestion sécuritaire des migrations est comptabilisée au titre de l’aide au développement (APD). L’accord avec le Sénégal fait apparaître par exemple explicitement la modification du projet de modernisation de la police sénégalaise, financé par le Fonds de Solidarité Prioritaire (FSP) pour « financer de nouvelles actions, par exemple la mise en place d’unités mobiles de patrouille sur le littoral ». 

Pour résumer donc… Avec ces accords, la politique de coopération au développement est détournée de ses objectifs pour répondre à ceux de la politique migratoire répressive de la France, en contradiction avec les objectifs de développement. 

Le rapport du Sénat sur le co-développement et les relations entre politique de développement et politique de gestion des flux migratoire va dans ce sens lorsqu’il affirme que « la politique de codéveloppement apparaît davantage tournée vers un objectif interne, freiner l’immigration et favoriser le retour des migrants que vers une politique « externe » visant à favoriser le développement du pays d’origine »
. 

B. Le cas de l'Italie

La politique italienne des signatures d’accords d’expulsion - Les relations Italie - Tunisie et Italie - Libye

Sara Prestianni (Migreurop)

Dans la situation d’urgence à Lampedusa, le gouvernement italien n’a pas hésité à jouer la carte de la négociation avec les pays d’origine des migrants. Tout en continuant à poursuivre l’application des accords signés avec la Libye en 2008, le ministre de l’intérieur italien, Roberto Maroni part de toute urgence à Tunis pour obtenir l’expulsion des migrants enfermés sur l’île.

Italie - Tunisie

Le 27 janvier 2009, Maroni, accompagné par le chef de la Police Nationale, Antonio Manganelli, et d'une délégation du gouvernement, se rend en Tunisie pour rencontrer son homologue tunisien Rafik Belhaj Kacem, en vue de signer un accord bilatéral qui permet l’expulsion des tunisiens enfermés et bloqués au centre de rétention de Lampedusa. L’accord souscrit à cette occasion prévoit :

- le maintien du soutien à la Tunisie dans la lutte contre l’immigration illégale, déjà prévu par les accords signés depuis 1998 ;

- la définition d’un plan qui permet la simplification et l’accélération des procédures d’identification des migrants tunisiens enfermés dans les centres de rétention italiens, et

- l’expulsion « graduelle et constante » des migrants déjà identifiés comme ressortissants tunisiens qui se trouvent actuellement dans les camps de Lampedusa.

Concrètement, le gouvernement tunisien accepte l’expulsion de 500 migrants, à la condition qu'elle soit « diluée» dans le temps, 150 migrants expulsés par mois les deux premiers mois et ensuite 100 personnes par mois, par petits groupes 7 personnes maximum. 

Le nombre de personnes expulsées dans le cadre de cet accord n’est pas clair, vu qu’aucun chiffre officiel n’est donné. Le gouvernement italien se limite à donner des informations mais sur un nombre total d’expulsés mélangeant ainsi toutes les nationalités concernées. 

Les relations « d’amitié » entre Italie et Libye.

Si Maroni s’est tourné vers la Tunisie en février 2009, c’est fondamentalement parce qu’avec la Libye, partenaire privilégié dans les échanges entre immigration et pétrole, les négociations étaient en phase de stagnation. L’accord signé en août 2008 entre les deux pays, qui prévoyait un financement italien de 5 milliards de dollars (4 milliards d’euros) jusqu’à 2028,  « vendu » par le ministre de l’intérieur comme le moyen pour arrêter tout débarquement sur les côtes siciliennes, ne donnait pas ses fruits et centaines de migrants continuaient à partir de Libye pour rejoindre Lampedusa. C’est pour détourner l’attention des Italiens que Maroni décide de changer de stratégie et de s’adresser à son plus vieux allié, Ben Ali.  

C’est par la suite, face à l'échec du modèle  « forteresse Lampedusa » et aux tièdes réponses du gouvernement Tunisien, profitant aussi de la ratification de l’accord Italie-Libye, tant par le parlement Italien que le Libyen, que Maroni reprend ses annonces sur la fin des débarquements de migrants en Italie, en vue de l’application de l’accord qui prévoit des patrouilles conjointes le long des côtes africaines du 15 mai 2008.

Il est indispensable de revoir toutes les étapes des relations entre les deux pays, depuis 2000,  pour comprendre que probablement que ce qui promet Maroni ne se réalisera pas.

C’est en effet en 2000 que les deux pays ont signé un premier accord portant sur la lutte contre le terrorisme, le crime organisé, le trafic de drogues et l’immigration illégale. Au terme d’un second accord opérationnel conclu en 2003, l’Italie s’était engagée à fournir à la Libye un soutien pour la formation de policiers libyens, le financement d’un programme de charters pour renvoyer depuis la Libye les migrants en situation irrégulière vers leur pays d’origine, une assistance au sauvetage en mer et le financement de la construction, au nord du pays, d’un camp pour migrants « en conformité avec le respect des droits de l’homme ». Mais cet accord est resté quasiment lettre morte, les autorités libyennes considérant que les contreparties à leur coopération étaient bien maigres : l’embargo, en vigueur à l’époque, empêchait la livraison des hélicoptères équipés de viseur à  infrarouge, vedettes, radars et autres instruments sophistiqués à usage civil et militaire. Un obstacle qui contrariait d’autres projets du gouvernement italien, d’ordre commercial ceux-ci. Une raison de plus pour que, répercutant le chantage libyen sur ses partenaires de l’UE, le ministre italien de l’intérieur en soit venu, à la fin de l’été 2004, à menacer de rompre unilatéralement le blocus si les négociations n’avançaient pas. 

À cette date, un accord bilatéral était signé à Tripoli dont on suppose – bien que son contenu n’ait jamais été rendu public – qu’il permettait la réadmission par la Libye des migrants expulsés par l’Italie. Lorsqu’en octobre 2004, dans la foulée de la levée de l’embargo, Silvio Berlusconi s’est rendu pour la quatrième fois de l’année en Libye, c’était pour inaugurer le pipeline Greenstream, long de 520 km, construit et géré par l’entreprise italienne ENI pour alimenter la Sicile en gaz libyen. Mais dans le même temps était organisée la première vague massive d’expulsions depuis l’île de Lampedusa (1.134 personnes refoulées en six jours), et des négociations reprenaient pour la mise en place de patrouilles mixtes italo-libyennes (navales, aériennes et terrestres) destinées à la surveillance des 2.000 km de côtes libyennes et des 4.000 km de frontière qui séparent la Libye de ses voisins, ainsi que le financement - par l’Italie - de la construction de plusieurs centres de détention pour regrouper les migrants en provenance d’Afrique centrale, et un programme de rapatriement de migrants séjournant illégalement en Libye : 5.688 personnes, principalement originaires d’Égypte, du Ghana et du Nigeria ont ainsi été reconduites par vols charters à la fin de l’année 2004.

L’arrivée au gouvernement d’une coalition de gauche dirigée par Romano Prodi après les élections de 2006 n’a pas fondamentalement remis en cause les liens tissés par son prédécesseur entre l’Italie et la Libye, qui mêlent intérêts économiques et lutte contre l’immigration illégale. Ils sont même marqués par une remarquable continuité : quelques mois à peine après sa nomination, le nouveau chef du gouvernement italien, seul dirigeant européen présent au banquet organisé à Syrte à l’occasion du septième anniversaire de l’Union africaine, annonçait avoir parlé des problèmes de l’immigration clandestine avec le colonel Khadafi, notamment de la participation libyenne aux opérations conjointes de contrôle des frontières maritimes. S’il a été mis un terme aux expulsions de migrants débarqués à Lampedusa ou en Sicile vers Tripoli, la surveillance des rivages par des patrouilles mixtes italo-malto-libyennes, sous la bannière de Frontex pour repérer les bateaux des boat people afin de les empêcher de débarquer sur les côtes européennes, était toujours à l’ordre du jour à la fin 2006, tandis que le ministre des Affaires étrangères italien annonçait l’ouverture du premier des trois « centres d’accueil » pour étrangers que son pays s’était engagé à construire en Libye. 

Au même moment se discutait la construction par l’Italie d’une autoroute de 1 200 km le long de la côte qui va de la Tunisie à l’Égypte, promise avant les élections par Silvio Berlusconi au colonel Khadafi, en échange du règlement d’impayés réclamés par des entreprises italiennes et de visas d’entrée pour les expatriés chassés par le régime libyen en 1970. Présentés comme les protagonistes de la conférence euro-africaine sur la migration et le développement de Tripoli, en novembre 2006, les ministres de l’Intérieur et des Affaires étrangères du gouvernement Prodi se sont félicités à cette occasion d'être « les seuls responsables politiques à avoir été reçus personnellement par Khadafi ». 

La persévérance dans les relations avec la Libye donne les premiers fruits en décembre 2007 quand l’Italie, représentée par le Ministre de l’Intérieur du gouvernement de centre gauche, signe un énième accord avec la Libye. 

La pratique de la signature des accords d’expulsion en Italie

La tradition italienne de signature d’accords bilatéraux avec les pays d’origine et transit des migrants commence en 1998, la même année de l'apparition des camps en Italie. 

La signature d'accords de réadmission des étrangers en situation irrégulière est prévue par la normative sur l’immigration (loi n 40/98) qui, à l’art 9.4 dispose que « le Ministère des affaires étrangères et le Ministre de l’Intérieur promeuvent les initiatives d’intention avec les pays intéressés, afin d’accélérer l’identification et la délivrance des documents nécessaires pour les expulsions ». 

Le premier accord bilatéral en matière d’immigration signé par l'Italie est avec la Tunisie, en 1998, sous le gouvernement de centre-gauche de Lamberto Dini. Il ne s’agit pas d’un réel accord de réadmission tels que ceux signés en 2007 avec l’Egypte et en 2008 avec la Libye, mais d’un « Echanges de notes entre l’Italie et la Tunisie concernant l’entrée et la réadmission des personnes en situation irrégulière ».

Les points prévus par cet accord rappellent ceux de 2009 :

- programme commun pour lutter contre l’immigration illégale ;

- engagement de la part du gouvernement Italien d'aider à l’amélioration des conditions socio-économiques de zones déprimées de Tunisie ;

- intensification des contrôles des forces de l’ordre des deux pays long les cotes tunisiennes et

- la réadmission, par la Tunisie, de ses citoyens mais aussi de ressortissants de pays tiers entrés illégalement sur le territoire italien en provenance des côtes tunisiennes.

À l’époque l’Italie entendait par « engagement économique » vis-à-vis de la Tunisie, le déboursement de 150 milliards de lires (correspondent à 300 milliards d’euros) en trois ans en crédits pour l’industrie, dont 500 millions de lires (correspondant à 1 milliard d’euros) pour la réalisation en Tunisie des centres de rétention.

À partir de ce moment ont été construits 13 camps d’enfermement (dont un autour de Tunis, un autre entre Gabes et à la frontière libyenne). Où sont les autres 11 camps ? cela  a toujours été un secret ; personne n’a jamais pu savoir ce qui se passe à l’intérieur. 

À l’entrée en vigueur de l’accord, en septembre 1999, les instructions du gouvernement aux préfets étaient l’intensification des contrôles avec particulière attention aux migrants en situation irrégulière. Le désespoir et les tentatives de suicide ou les actes d’auto blessure se diffusent dans les centres de rétention, de Trapani et Milano à Torino. Quelques mois après, en décembre 1999, 6 migrants décèdent, brûlés en essayant de s’échapper du centre, à la veille des exécutions des mesures d’éloignement. 

L’Italie a envoyé, dans les trois premières années d’application des accords de réadmission (1998-2000), du  matériel pour 20 millions d’euros. Entre-temps la Tunisie a obtenu un quota privilégié d’ « entrées légales » en Italie, 3.000 en 2000 et 2001, 2.000 en 2002 et 600 en 2003. 

Avec l’interruption des financements italiens, la diminution des quotas d’entrées et l’augmentation des arrivées par bateau, le gouvernement Italien, en 2003, a décidé  de réouvrir les négociations avec la signature d’un nouvel accord de réadmission avec la Tunisie. Le 13 décembre 2003, le Ministre de l’Intérieur Pisanu et Hedi M’Henno signent l’accord en matière de réadmission et de coopération policière. L’Italie de son côté s’engage à former la police tunisienne et à augmenter le quotas d’entrée qui, 6 jours après la signature des accord, passe de 600 à 3000 personnes. 

En 2004 la Tunisie démontre d’être un bon « partenaire » en adoptant une loi qui prévoit des  sanctions sévères pour le trafic de migrants. Les départs des boat people se déplacent en partie vers la Libye voisine.

C. Le cas de l'Espagne

Le cas de l'Espagne et son plan Afrique

Brigitte Espuche (APDHA-Migreurop)

Bilan du « plan Afrique » espagnol, signé en mai 2006
.

33 000 subsahariens sont arrivés aux Canaries. L'Espagne déploie ainsi tout un dispositif sécuritaire et diplomatique (créant des « Ambassades » dans les principaux pays « émetteurs » de flux) et ce dispositif est destiné à contenir et prévenir les flux migratoires. 

Une réponse donnée par le gouvernement espagnol : c'est le « plan Afrique » élaboré par le ministère des relations extérieures et pour une durée de trois ans : 2006/2009 qui vient tout juste d'être renouvelé pour 3 ans supplémentaires 2009-2012 avec un « plan d'action ». 

Ce plan comporte 7 objectifs « stratégiques » :

Obj1: consolidation de la paix et de la démocratie en Afrique ;

Obj2: lutte contre la pauvreté ;

Obj 3: coopération pour ordonner les flux migratoires ;

Obj 4: participation à la stratégie de l'UE en Afrique ;

Obj 5: promotion d'échanges commerciaux (pêche et énergétique): en fait pénétration de l'Espagne sur le marché de l'Afrique subsaharienne ;

Obj 6 : renforcement de la coopération culturelle et scientifique et

Obj 7: renforcement de la présence politique et institutionnelle de l'Espagne en Afrique subsaharienne.

Dans son introduction, le texte en question affirme : « Le pilier fondamental de cet engagement avec l'Afrique subsaharienne est la coopération pour le développement ». Toutefois, très vite ce plan commence à révéler les véritables intentions de l'Espagne : une première distinction est faite entre des Etats à « intérêt prioritaire » (Guinée Equatoriale, Sénégal, Mali, Nigeria, Angola, Namibie, Afrique du Sud, Mozambique, Kenya, Ethiopie et Mauritanie), des pays « d'intérêt spécifique » (Ghana, Cameroun, Niger, Guinée, Guinée-Bissau, Gambie, Gabon, Tanzanie, Seychelles, Cap Vert) et pays de « spécial suivi » (Tchad, Côte d'Ivoire,  République démocratique du Congo, Soudan et Zimbabwe). Pour chaque groupe de pays, des lignes d'action différentes sont présentées. Selon le plan, un autre de ses objectifs est de « renforcer et diversifier les échanges économiques, ainsi que de favoriser les investissements, sans oublier l'importance stratégique croissante de la région subsaharienne, et en particulier le Golfe de Guinée, pour notre sécurité énergétique et les opportunités d'affaires dans le secteur des hydrocarbures pour les entreprises espagnoles ». On montre ainsi un intérêt spécial pour les pays qui ont des ressources et de richesses naturelles et que les multinationales espagnoles peuvent ensuite exploiter. 

A part les intérêts économiques que ces pays présentent pour l'Espagne, c'est aussi la question migratoire qui détermine les pays à intérêt prioritaire, spécifique ou de « spécial suivi » selon qu'il s'agisse de pays de départ ou de transit. Plus les difficultés ont augmenté pour atteindre le territoire de l'UE, plus les routes migratoires sont devenues plus longues et dangereuses, plus s'intensifie la guerre contre les « cayucos », plus il y a de morts. De plus, tel comme le comporte le « plan Afrique », des accords « de coopération migratoire et de réadmission » sont passés entre l'Espagne et ces pays de l'Afrique Subsaharienne, présentés comme inspirés « d'une approche globale et équilibrée de l'immigration comme facteur positif de développement ». Cette nouvelle approche se concrétise par le fait que que l'acceptation de la réadmission suppose des contreparties pour les pays africains signataires, qui voient leur aide au développement augmenter et signer de « contratos de origen » pour accéder de manière l »gale au marché du travail espagnol. On crée ainsi une claire conditionnalité entre l'aide au développement et la maîtrise des flux migratoires qui passe forcément par l'acceptation des politiques de rapatriement. 

La Mauritanie a été un des premiers pays à avoir signé un tel accord avec l'Espagne (2003) : depuis cette date, le gouvernement espagnol a envoyé des navires, des hélicoptères et des gardes civiles pour soutenir le gouvernement mauritanien qui, dans des opérations maritimes conjointes avec l'Espagne, a intercepté et expulsé des milliers de migrants originaires d'autres pays de l'Afrique. A part les multiples violations aux droits de l'homme dans ce processus, on peut voir également que la politique extérieure de l'Espagne déployée dans cette zone a produit une série de résultats qui sont bien différents de ceux affichés dans le 

plan  : au lieu de la consolidation de la démocratie et des droits de l'homme, cette politique a contribué de fait au maintien de l'autoritarisme dans plusieurs pays concernés. 

D'autres pays ont également signé ces accords comme la Gambie, Guinée-Conakry, Mali et le Cap Vert (notons que les autorités maliennes ont signé ce type d'accord avec l'Espagne mais pas avec la France). 

II. Quelles mobilisations ? 

A. Les mobilisations déjà menées: Migreurop, Haïti, Mali

a) La mobilisation de Migreurop (Claudia Charles)

La lettre ouverte aux institutions européennes (Commission et Conseil) a été envoyée le 20 janvier 2009
 et signée par plus de 60 associations non membres du réseau Migreurop : elle demande la transparence dans les négociations des accords mais aussi sur leur exécution: bilan quantitatif et qualitatif.

Dans Pacte européen, il est dit qu’un bilan sera fait des accords.

Nous avons eu une réponse de la Commission européenne et du Conseil de l’UE :  

Selon la Commission européenne: elle négocie les accords mais n’est pas responsable de leur exécution au jour le jour. La Commission se dédouane ainsi de toute responsabilité. Elle dit aussi  ne pas avoir de bilan quantitatif ou qualitatif  sur les accords car par exemple pour la Russie, l’Ukraine, la Moldavie, les accords sont très récents (2007/2008). Pour les critères de négociations, elle nous renvoie vers les  conclusions des Conseils « Affaires extérieures » et « Justice et affaires intérieures ». Enfin, sur rôle du Parlement Européen, le traité de Lisbonne aurait permis plus de pouvoir....!

Le Conseil de l’UE : la remarque intéressante concerne l’accès aux documents administratifs : Si on veut avoir connaissance des critères de négociation, cela ne relève pas du domaine public, il faut donc demander l'accès aux doc administratifs. Il est fort probable qu'on n'obtienne pas l'accès à ces documents, ceux-ci faisant partie des documents que leur divulgation porterait « atteinte à la protection des relations internationales »
. Toutefois,c e serait une brèche dans laquelle « Migreurop » et les associations qui le souhaitent pourraient bien s'engouffrer : rappelons le long combat juridique mené par un collectif d'associations françaises, l'ANAFE, pour obtenir l'information sur les critères et modalités de délivrance de visa de la part des autorités françaises. Même si à cette occasion l'ANAFE avait été débutée de sa demande par le Conseil d'Etat au motif que l'instruction générale relative aux visas n'est pas communicable au public car sa publicité serait susceptible « de porter atteinte au secret de la politique extérieure », on voit que quelques années après, les instructions consulaires communes (ICC) ont bien été publiées dans le Journal officiel de l'Union européenne, certes non sans mal mais à la suite d'une forte pression de la société civile afin d'avoir plus de transparence dans les décisions adoptées par les institutions européennes. 

Par ailleurs, le Conseil affirme, tout comme la Commission que, bien qu'il prenne par à la conclusion de tels accords, il « n'est pas responsable dans la gestion de leur application ». Drôle de notion sur la « responsabilité » lorsque l'on sait que le Conseil n'est composé que par des représentants des Etats membres. 

Sur ces deux réponses, l’UE affirme n’avoir aucune responsabilité dans l'exécution. Le cadre juridique communautaire de la Commission sur l'exécution des accords : elle doit s'assurer que les États respectent les droits fondamentaux.

Bilans quantitatif et qualitatif : un bilan devra être conduit au deuxième semestre 2009. Mais, dans les conclusions JAI de juin 2007 le Conseil dit qu'il y a un bilan sur l'efficacité des accords, car des accords son entrées en vigueur en 2004.

b) Haïti : Plateforme des associations Haitiennes en France : David Charles (PAFHA)

Les actions qui ont été menées : une lettre a été envoyée au 1er Ministre et au Ministre des Haïtiens à l’Etranger. L’objectif de cette lettre est de demander au gouvernement de prendre des mesures pour intervenir auprès des autorités françaises. Haïti est un des  pays les plus pauvre de la planète. L'Etat haïtien est dans l'incapacité d'agir face aux citoyens renvoyés.  La lettre demande notamment au gouvernement français un moratoire sur les expulsions des haïtiens au vu de la situation du pays, et au gouvernement haïtien sur la question des sauf conduits. Les associations souhaitent de les maintenir en France. L’aide des personnes en France à leur famille est important.

La population haïtienne est divisée en 2 parties: dans les Antilles et en métropole.  La plateforme a pour but d’informer le gouvernement haïtien et la population mais aussi de demander au gouvernement de prendre des précautions.

Il faut faire un front commun sur ces accords. Il s’agit d’une question européenne mais aussi mondiale. En Haïti, d’après un rapport de la Banque mondial, 8 haïtiens/10 vivent à l'étranger. Ainsi, les conséquences de ces accords sur la population sont à la fois économique et démographique.

c) Le cas du Mali : M. Diallo (AME – CSP 75)

Haut Conseil malien : 540 associations réunies

Accord franco-malien est scandaleux pour les maliens. 90 % des maliens dans les associations de sans papier travaillent. 25 octobre dernier, le ministre malien est venu en France. A cette occasion, le Haut conseil et la Coordination ont organisé un front. L'AME s'occupe uniquement des maliens expulsés, elle a  donné des informations via la Coordination et le Haut Conseil. Il y a également eu des actions de sensibilisations au Mali grâce à l’information des radios locales pour la population malienne. Les maliens se sont opposés à l'organisation d'un forum organisé par le gouvernement malien. Opposition à la régularisation des maliens qui ont un contrat : au début les français ont proposé une liste de 80 métiers (cuisiniers, architectes...) mais pour eux cette liste concerne des métiers trop qualifiés.

Problème des régularisations avec la CGT : ils ont obtenu un récépissé de trois mois (après avoir du retourner au Mali).

Demande de régularisation  de tous les maliens en France avant de faire venir d'autres maliens. 

Besson est allé au Mali pour signer cet accord : refus du Mali.

Ministre des maliens à l'étranger est venu en France : le Mali serait en train de céder.

Organisation d'une autre mobilisation (avec AME)

d) Le cas de l'Italie :  Alessandra Capodanno (ARCI-Migreurop)

Lampedusa : transformation du centre en un centre d'expulsion

De nouveaux accords de réadmission signés.

Mobilisation en Italie : 

-Texte signé par 12 associations en Italie : un appel aux institutions et un document d'analyse : les procédures d'identification des migrants sont accélérées ; les expulsions collectives ==> cela a amené à une question parlementaire sur la base de ce document aux Ministres sur les mesures de rapatriement forcé de Lampedusa : le but est d’avoir accès aux procédures d'asile et d’avoir  la possibilité de faire des recours juridiques.

-Appel d'Amnesty International sur l’accord entre l'Italie et la Tunisie concernant les expulsions collectives. Appel avec signatures a été envoyé au Premier ministre. Le ministre de l’Intérieur Maroni, a déclaré le 28 janvier qu'il y aurait 500 rapatriements vers la Tunisie d'ici 2 mois. 

-Question d'un groupe parlementaire sur l'accord avec la Libye  (après diffusion d'un documentaire). 

=> Les autorités italiennes restent sourdes. La campagne sur les accords de réadmission est en lien avec celle sur droit de regard cf : le cas des rapatriements illégaux. 

III. Quelles mobilisations futures?

Mobilisation communautaire : élections européennes en juin. Il faudrait sensibiliser les futurs députés européens. 

Mobilisation au niveau national : par exemple  avec régularisation des sans papiers mais aussi au niveau de l'Assemblée nationale.

Rôle la société civile est important, avec l’exemple dans l'accord avec le Mali. 

Migreurop a créé une liste de travail sur les accords. 

Tour de parole dans la salle

Ali El Baz (Association des travailleurs maghrébins de France, ATMF) : campagne contre le racket des sans papier initiée par Droits Devant !. Rencontres avec des ambassades organisées. Des manifestations ont été organisées devant des consulats. Une future manifestation devra avoir lieu devant l'ambassade du Maroc et de la Mauritanie. Toutes les ambassades sont d'accord avec cette idée sur les délivrances des laissez-passer. On remarque qu'il y a de plus en plus de laissez passer délivrés => pression exercée sur les consulats.

Monsieur Diallo (CSP 75, AME) : le problème des sans papier travailleurs et la récupération des droits sociaux. Les maliens organisent des manifestations (le 25 avril) et une grande réunion unitaire pour interpeler le consulat et l'ambassade. Problème : rapatriement de sans papier qui n'ont pas de passeport. Les associations doivent réfléchir ensemble : organiser une nouvelle réunion et que chacun rassemble des informations. 

Saïd Tbel  (Association marocaine des droits de l'homme, AMDH) : le cas de la situation du Maroc. Maroc a signé des accords bilatéraux (et pas communautaire). Le cas des mineurs avec l'Espagne et l'Italie : contestation des deux côtés. Problème des expulsions du Maroc vers d'autres pays : subsahariens et d'autres nationalités. Pression des associations marocaines sur le HCR. Mobilisation sur le principe global : le mois prochain (mai 2009) le manifeste euro-africain lance campagne sur les politiques de réadmission (cf : mobilisation des caravanes) : parler des expulsions entre les pays africains. 

Annette Heureux Cimade : pression sur les organisations régionales est-elle possible?

Claudia Charles (Gisti-Migreurop): il ne faut pas se fermer des portes! Il faut faire entendre et parler de la campagne. Il y a une volonté de la société civile sur ces questions. C'est une idée très pertinente. 

Brigitte Espuche- APDHA : l'accord entre Maroc et Espagne sur les mineurs n'est pas encore ratifié. L'Espagne a décidé dans sa loi sur l'immigration de pouvoir renvoyer des mineurs dans les services sociaux du pays d'origine (si il y en a pas elle les créera). 

Geneviève Jacques (Cimade) : sur la directive retour : quand est ce qu'elle passera devant les parlements nationaux?  Il y a des conséquences directes sur les accords de réadmission : notamment l'interdiction de séjour pendant 5 ans.

Claire Rodier (Gisti-Migreurop): le parlement français ne peut rien dire sur le fond. Il n'y aura pas de transposition. Donc pas de mobilisation possible sur le sujet. Idée des mobilisations régionales : assemblées régionales soient interpellées sur la base d'un matériel qu'on rassemble. L'Union africaine, l'assemblée euro-méditerranéenne....

Sur le parlement européen : rapport sur les droits fondamentaux votée en janvier par le PE. Item sur les accords de réadmission. Il faut s'en servir.

Travail de recensement des enceintes régionales que l'on peut interpeler. 

 Oumou Ze CDNCP  : la CEDAO est un lieu de négociation stratégique : dispositif sur le circulation des personnes. L'Espagne a proposé de profiter une réunion de la CEDAO pour parler de ces question. L'union africaine aussi.

Alessandra (Arci) : la transparence est un lien entre les deux campagnes : transparence pour ce qui se passe dans les centres et pour les accords de réadmission.

Omeya Sedik (FTCR): On a une visibilité de ce qui se passe dans pays d'origine ou de transit mais on n'a pas d'info sur certains pays comme la Libye. Pourrait-on envisager de faire une mission en Libye? 

Kostantinos (Gisti) : les Etats d'Amérique latine????

Claudia : le FSM Belem : la question de la réadmission est présente notamment dans leurs relations avec les USA. Il faut élargir nos contacts. 

Thibault (FASTI) : notion de transparence  : problème est qu'on légitime que ces accords existent. Réaffirmer pourquoi la transparence? Prendre l'angle exploitation/répression. Notion de développement via les accords de partenariats économiques par exemple. 

Caroline (Act Up) : nouveau poste de soutien au plaidoyer dans pays du sud (sur questions de santé). Imaginer des « kits » pour interpeler les gouvernements.  Fabriquer des outils de communications, notamment via des réseaux santé : faire circuler ce matériel au niveau local.

Sara Prestianni (Migreurop): sur le kit : création d'un kit de campagne. Sur la transparence : travail par étape car il faut savoir à qui on s'adresse.

Thibault  : on est dans une 2ème étape sur la question de la mobilisation de l'opinion publique.

Marie Dominique (Cimade) : à propos de la caravane  et les accords de gestion concertée des flux : dans le cadre du manifeste il y a une dynamique sur ces questions. Voir si il y a des associations des pays futurs signataires de ces accords (ex : Cameroun)

Malou (CIRE) : il faut une sensibilisation au niveau juridique les documents demandés pour avoir des papiers et ceux pour être expulsés n'ont pas la même valeur juridique

Synthèse des propositions : 

Faire part dans la liste de diffusion des initiatives et des actions.

Actions : 

- campagne sur racket des sans papier 

- mobilisation régionale : interpellation des enceintes régionales

- mobilisation autour du manifeste euro-africain et des associations membres du manifeste

- s'approprier la campagne au niveau national

- faire des kits 

- rôle des parlementaires européens

Problématiques : 

- question d'identification des personnes

- réadmission des ressortissants des pays tiers

- question des droits sociaux

- conditionnalité de l'aide au développement 

�	 Voir : http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/l14564.html 


�	 Ce qui a été fait le 14 mai dernier. Les lois autorisant leur ratification ont été publiées le 25 mai dernier


�	 Voir : http://www.gisti.org/spip.php?article1484


�	 	Il a été signé le 21 mai 2009, voir : http://www.immigration.gouv.fr/spip.php?page=actus&id_rubrique=254&id_article=1649


�	 Chapitre IV sur le développement solidaire, Rapport au Parlement, « Les orientations de la politique de l’immigration », Secrétariat général du Comité interministériel de contrôle de l’immigration, La Documentation française, Paris, décembre 2008.


�	 Le Comité interministériel de la coopération internationale et du développement (CICID) du 20 juillet 2004 a décidé la mise en place de 30 documents cadres de partenariat (DCP) ayant pour objectif d’assurer un meilleur pilotage stratégique de l’aide publique au développement (APD) de la France. Le CICID du 19 juin 2006 a demandé que des DCP soient élaborés dans l’ensemble des pays d’Afrique sub-saharienne, en lien avec l’extension des activités sur prêts de l’Agence française de développement (AFD) dans cette région. Les DCP constituent un instrument de cadrage pluriannuel de l’aide publique au développement de la France. Ils ont pour but d’améliorer l’efficacité de l’aide en la rendant plus lisible, plus partenariale et plus prévisible. Leur durée est de 5 ans et ils sont rendus public dès leur signature.


�	 Rapport n°129 (2008-2009) de Mme TASCA, fait au nom de la commission des Affaires étrangères, relatif aux projets de loi de ratification des accords bilatéraux de gestion concertée des flux migratoires : � HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/108-129/108-129.html"��http://www.senat.fr/rap/108-129/108-129.html�


�	 Rapport 2008. Chapitre IV, « Le développement solidaire », p. 174. 


�	 Le programme concerté pluri-acteurs (PCPA) est un ensemble cohérent d’actions de développement rassemblant dans une zone donnée des acteurs institutionnels et non gouvernementaux autour d’une stratégie collective forte. Il est établi pour une durée de trois à quatre ans. Le PCPA est porté par plusieurs acteurs non gouvernementaux français, éventuellement européens et par des partenaires locaux. Ce type de programme est le produit d’une initiative concertée entre le ministère des Affaires étrangères et européennes et des acteurs non gouvernementaux compétents sur différents champs sectoriels ou méthodologiques. � HYPERLINK "http://www.coordinationsud.org/spip.php?article86"��http://www.coordinationsud.org/spip.php?article86�


�	 Annexe 1 de l’accord. 


�	 Annexe 2 de l’accord. 


�	 220 milliards de dollars en 2006. Source : Banque Mondiale. Contre 8,1 milliards de dollars d’APD pour l’Afrique subsaharienne. 


�	 Tasca C., Pelletier J., Barraux B., « Le codéveloppement à l’essai », rapport d’information N°417 du Sénat sur le codéveloppement et les relations entre politique de développement et politique de gestion des flux migratoires, session extraordinaire, juillet 2007, p. 25.


�	 Pour une analyse détaillée des conséquences de ce « Plan Africa », voir le rapport de l'APDHA « Frontera Sur 2008 » (traduit en français) : http://www.apdha.org/index.php?option=com_content&task=view&id=606&Itemid=45


�	Voir : � HYPERLINK "http://www.migreurop.org/article1348.htlm"��http://www.migreurop.org/article1348.htlm�


�	 Règlement CE n° 1049/2001/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l'accès du public aux documents du parlement européen, du Conseil et de la Commission.
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